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"Ceci est le fruit d'une synthèse de nos 

observations et susceptible 
dʼévoluer à tout moment. Cette information 

est donc fournie sous toutes 
réserves." 

 
 
 

 



 

 

 
 

 2  OSMC – Guide d’installation  

 
 
 

INTRODUCTION :  
 
 
Pour bien démarrer une nouvelle activité dans le cadre d'une création d'entreprise, il 
convient de réfléchir à la forme optimale que celle-ci doit adopter, quitte à la faire 
évoluer par la suite (cela s’adresse également aux personnes déjà installées). 
La profession de thérapeute en Médecine Chinoise n’échappe pas à cette règle. 
 
En effet, suivant son activité prévisionnelle, suivant sa situation personnelle, chaque 
type de structure a ses contraintes et ses avantages. 
Il est donc judicieux d’avoir connaissance des différentes possibilités. Notre objectif 
n’est pas de remplacer les conseils d’un expert-comptable, mais de vous présenter 
les différentes possibilités qui s’offrent à vous afin que vous puissiez vous orienter 
ensuite vers la solution qui vous correspondra le mieux, ou entamer un 
dialogue constructif avec ledit expert. 
 
 

 Qu'est ce qu'une profession libérale ? 
Les critères qui permettent de considérer qu’une profession est libérale sont d’ordres 
social (activité non salariée) et fiscal (imposition au titre des Bénéfices Non 
Commerciaux – BNC) 
On distingue en général deux grands types de professions libérales : celles qui sont 
dites "réglementées" et les autres. 

 

 Professions libérales "réglementées" 
Professions dont l'activité est habituellement indépendante, classée dans le domaine 
libéral par la loi, et le plus souvent organisée et réglementée par un ordre, un conseil 
ou une chambre professionnelle (architectes, avocats, experts-comptables, 
infirmiers, médecins, chirurgiens-dentistes, etc.) 
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Professions libérales "non réglementées" 
Pour l'administration, Il s'agit des personnes qui pratiquent une profession, en toute 
indépendance, une science ou un art dont l'activité intellectuelle (généralement de 
type conseil) joue le principal rôle. Leurs recettes doivent représenter la 
rémunération d'un travail personnel. 
Cette catégorie regroupe, toutes les professions qui exercent une activité ni 
commerciale, ni artisanale, ni industrielle, ni agricole et qui n'entrent pas dans le 
domaine des professions libérales réglementées.  
Le thérapeute en Médecine Chinoise rentre par conséquent dans cette catégorie. 
 
Il pourra exercer selon différentes formes : 
 
La micro-entreprise :  

- auto-entrepreneur  
- entrepreneur individuel 
 

Le portage salarial 

 

LES DEMARCHES ADMINISTRATIVES : 
 
 
La première chose à faire est de contacter le CFE (Centre de Formalités pour les 
Entreprises) le plus proche de chez vous ou d’utiliser le lien ci-dessous.  
 

http://annuaire-cfe.insee.fr/AnnuaireCFE/jsp/Controleur.jsp 
 
Le plus souvent , vous trouverez les bureaux du CFE dans les locaux de l’URSSAF 
de votre région ou près de votre lieu d’habitation. 
 
Le CFE va simplifier vos démarches. Il vous permet d'accomplir en un seul lieu, 
"guichet unique", par un document unique, l’ensemble des formalités d’inscription de 
début d’exercice, ainsi que celles liées à la vie de l'entreprise. 
Vous n’aurez donc pas à multiplier les contacts auprès des différents organismes : 
l’URSSAF, les Impôts, l’lNSEE, etc.  
Ce centre vous transmettra les dossiers obligatoires, les obligations à effectuer, et 
pourra si nécessaire vous aider à remplir ces documents. 
 
Cette première démarche accomplie auprès du CFE, entraÏnera votre inscription 
auprès de divers organismes, notamment l’INSEE (Institut National de la Statistique 
et des Etudes Economiques) qui vous délivrera votre numéro SIREN et votre code 
APE (Activité Principale Exercée).  
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Le numéro SIREN composé de 9 chiffres est un numéro unique d’identification 
attribué à chaque entreprise par l’INSEE.  Il est donc à conserver précieusement car 
il est utilisé par tous les organismes publics et les administrations avec qui vous 
serez en contact, et vous sera utile pendant toute votre activité. 
Ce numéro est unique et invariable. 

Nota : Siren ? Siret ?  
 
 Le code SIREN est constitué de 9 chiffres et désigne l’entreprise. 
 
A ce code, 5 chiffres sont ajoutés pour obtenir le code SIRET. Le code SIRET 
désigne géographiquement l’établissement d’une société. Une même société pourra 
donc disposer d’autant de codes SIRET qu’elle a d’établissements. Ce code sera 
notamment utilisé pour les déclarations de taxe professionnelle.  
 
 
Concernant le code APE (anciennement appelé NAF), nous relevons du code APE 
86.90 F, il vous sera utile lors de vos immatriculations.   
 
 

 
 
Attention : étant une profession non reconnue, lors du processus de déclaration 
administratif il faut bien préciser :  
 
 que vous relevez du profil F. (code administratif interne), 
 que vous relevez du RSI aussi bien pour la maladie maternité que pour la 
 retraite, 
 car nous sommes pour le RSI : artisan de la santé. 
 
Il est vivement conseillé de téléphoner à l’URSSAF 1 à 2 fois dans les 2 semaines 
suivantes afin de vérifier cela.
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L’AUTO-ENTREPRENEUR : 
 
Le régime d'auto-entrepreneur s'adresse à toute personne en création de sa 
première activité. 
Depuis le 1er janvier 2009, chacun peut déclarer le lancement de son entreprise 
individuelle sous le régime auto-entrepreneur en effectuant une simple déclaration 
d'activité auprès du Centre de Formalités des Entreprises (CFE) de L'URSSAF. 
(Union pour le Recouvrement des cotisations de la Sécurité Sociale et des 
Allocations Familiales) 
L’adhésion au régime d’auto-entrepreneur est totalement gratuite. 
 
 
Pour savoir où vous adresser, consultez l'annuaire des CFE. :  
 
http://annuaire-cfe.insee.fr/AnnuaireCFE/jsp/Controleur.jsp 
 
Une déclaration en ligne sur le CFE de l'URSSAFF est aussi possible : 
vous aurez à compléter le formulaire d’une page et le renvoyer accompagné d’une  
photocopie ou d'un scan, d’un justificatif d’identité (passeport ou carte d’identité). 
 
Important ! N'oubliez pas d'indiquer à la main la mention : "J'atteste sur l'honneur 
que cette pièce est conforme à l'original..." puis de la dater et de la signer. A défaut, 
votre dossier ne sera pas accepté. 
 
Le CFE se charge de communiquer tous les éléments :  
 A l'URSSAF 
 Au RSI 
 Au Services fiscaux. 
Vous pourrez démarrer votre activité dès que vous aurez reçu votre n° de SIREN. Ce 
numéro vous est attribué définitivement par l'INSEE. 
A l'issue de votre inscription, l'INSEE vous communiquera  votre SIRET et votre code 
APE.. A réception de celui-ci, vous pourrez vous inscrire pour vous déclarer et payer 
en ligne. 
 
L'auto-entrepreneur n'est pas un nouveau statut juridique car l'auto-entrepreneur est 
avant tout un entrepreneur individuel, inscrit comme tel auprès du Registre National 
des Entreprises (RNE). 
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La nouveauté est que l'auto-entrepreneur bénéficie d'un ensemble de mesures 
simplifiées qui permettent d'exercer une petite activité professionnelle indépendante  

! très facilement, 
! de façon régulière ou ponctuelle, 
! en minimisant les coûts administratifs. 
! et surtout en toute connaissance des charges sociales et fiscales qui en 
   découlent. 

 
L'auto-entrepreneur peut être qualifié de "régime" ultra simplifié pour exercer 
une activité indépendante. Il relève donc du régime fiscal de la micro-
entreprise. 
 
En ce qui nous concerne, le chiffre d'affaires maximum pour une activité de service 
est ce 32 100 ! (de BNC, Bénéfices Non Commerciaux) 
Attention  : Le chiffre d’affaires est à calculer au prorata en fonction de la date de 
création de l’activité. Par exemple, pour une activité de prestations de services 
commencée au 1er mars 2010, le montant maximum du chiffre d’affaires à ne pas 
dépasser est de (32100 x 306) / 365 soit 26 911 !. 
 
Le chiffre d'affaires s'entend "hors taxe" car l'auto-entrepreneur n'est pas assujetti à 
la TVA : il ne la facture pas sur ses prestations et ne la récupère pas sur ses 
dépenses. 
L'auto-entrepreneur est avant tout un entrepreneur individuel responsable de ses 
actes professionnels. 
L'entrepreneur est indéfiniment responsable des dettes professionnelles sur 
l'ensemble de son patrimoine personnel. 
Le choix du régime matrimonial peut donc s'avérer important. 
L'entrepreneur individuel peut protéger ses biens fonciers bâtis ou non bâtis non 
affectés à son usage professionnel, des poursuites de ses créanciers professionnels 
en effectuant une déclaration d'insaisissabilité devant notaire. 
La formalité est publiée au bureau des hypothèques. 
Un ordre de priorité est établi sur les biens pouvant être demandés par un banquier 
en garantie d'un prêt. 
Préalablement à toute demande de garantie sur les biens personnels ou caution d'un 
tiers, le banquier doit indiquer par écrit au chef d'entreprise qu'il a la possibilité de 
proposer une garantie sur les biens nécessaires à l'exploitation de l'entreprise. Il doit 
également préciser le montant de la garantie qu'il souhaite obtenir (art. L 313-21 du 
code monétaire et financier).
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Fonctionnement 
 
! Simplicité : l'entrepreneur dispose des pleins pouvoirs pour diriger son entreprise 
   et prend seul les décisions. 
! Il n'a pas à rendre compte sur sa gestion ni à publier ses comptes annuels. 
 

Régime fiscal 
 

• L'auto-entrepreneur bénéficie du régime micro-social simplifié. Ses cotisations 
et contributions sociales sont déclarées et calculées par lui même en 
appliquant un taux forfaitaire au Chiffre d'Affaires (CA) ou aux recettes 
réalisées. : 
 

 Il est assujetti à l'Impôt sur le Revenu (IR) dans la catégorie des Bénéfices 
Non Commerciaux (BNC) pour les professions libérales. 
 

 Les micro-entrepreneurs dont les revenus du foyer fiscal ne dépassent pas 
32 100 ! et qui bénéficient du régime micro-social, peuvent demander à payer 
leur Impôt sur le Revenu, mensuellement ou trimestriellement, sur la base du 
CA réalisé sur la période. 

En l’absence de Chiffre d’Affaires ou de recettes, aucune déclaration n’est à 
effectuer. 
 
Il peut opter pour le versement libératoire de l'Impôt sur le Revenu, à condition que le 
revenu de son foyer fiscal ne dépasse pas 25 296 ! par part du quotient familial en 
2008  soit :  
 
! 25 926 ! pour une personne seule, 
! 51 852 ! pour un couple, 
! 77 778 ! pour un couple avec deux enfants. 
 
La demande d’option pour le versement libératoire de l’Impôt sur le Revenu doit se 
faire au plus tard le dernier jour du 3ème mois suivant celui de la création pour une 
application immédiate et avant le 31 décembre de l'année en cours pour une 
application l'année suivante. 
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Comment déclarer et payer ? 
 

Au moment de l’adhésion, l’auto-entrepreneur choisit de 
déclarer et payer ses cotisations et éventuellement l’Impôt 
sur le Revenu mensuellement ou trimestriellement. 
 
La déclaration et le paiement s’effectuent : 
 
! sur www.lautoentrepreneur.fr 
! ou par voie postale à l’URSSAF pour les professions libérales. 
 
Les cotisations sociales et les charges fiscales sont calculées à titre définitif et 
ne font, en aucun cas, l’objet d’une régularisation. 
 

Comment sortir du dispositif ? 
 
 
L’auto-entrepreneur peut choisir de sortir du dispositif volontairement : 
 

! en effectuant une déclaration de cessation d’activité auprès du centre de 
formalités des entreprises (CFE) compétent, 
 
! en renonçant au régime micro-social simplifié. 
 

 
 
Attention, la sortie du dispositif est automatique en cas : 

 
! d'absence de Chiffre d’Affaires pendant 36 mois civils ou 12 trimestres 
consécutifs ; 
 
! de dépassement pendant deux années consécutives des seuils applicables 
au régime fiscal de la micro-entreprise (tout en restant inférieur à  34 100 ! 
pour les services et les activités libérales) ; 
 
! de dépassement des seuils de 34 100 !. Dans ce cas, il bénéficie du régime 
micro-social simplifié jusqu’au 31 décembre de l’année de dépassement, mais 
l’option pour le prélèvement libératoire de l’Impôt sur le Revenu cesse 
rétroactivement au 1er janvier de l’année de dépassement ; 
 
! d’option pour un régime réel d’imposition; 
 
! de déclaration d’une nouvelle activité hors champ du dispositif. 
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Si l’auto-entrepreneur sort du dispositif, mais souhaite poursuivre son activité, il ne 
bénéficie plus du régime micro-social simplifié et ses cotisations sont calculées selon 
les règles de droit commun. 
 
 

Quels sont les taux de cotisations et de l’Impôt sur le Revenu ? 
 
Le régime micro-social simplifié permet de calculer et de payer les cotisations et 
contributions de protection sociale obligatoires et éventuellement l’Impôt sur le 
Revenu en fonction du Chiffre d’Affaires ou des recettes. Des taux forfaitaires sont 
appliqués. Ils concernent pour la partie sociale, les cotisations d’assurance maladie-
maternité, d’indemnités journalières (excepté pour les professions libérales), de 
CSG/CRDS, d’allocations familiales, de retraite de base, de retraite complémentaire 
obligatoire, du régime d’invalidité et de décès. 
À noter toutefois que les auto-entrepreneurs sont dispensés du versement de la 
contribution à la formation professionnelle continue 
 
 
D'une Manière générale :  
 
En ce qui nous concerne, nous sommes prestataires de services, produisant des 
BNC (Bénéfices Non Commerciaux) et affiliés au RSI. 
 
 RSI Régime micro-social simplifié : 21,30%  
 RSI Régime micro-social simplifié avec option pour le versement libératoire de 
l'Impôt sur le Revenu : 23,50% 
 
Pour les bénéficiaires de l'ACCRE : 
 
ACCRE : L'aide aux demandeurs d'emploi créant ou reprenant une entreprise 
(Accre) consiste en une exonération de charges sociales pendant un an. 
 
Si l'auto-entrepreneur bénéficie de l'ACCRE, le cumul de l'exonération et du régime 
micro-social simplifié se traduit par l'application de taux spécifiques:  
 
 RSI  1ère période : jusqu'à la fin du 3ème trimestre civil qui suit l'activité  
  sans option fiscale : 5,40%,  avec option fiscale : 7,60% 
  2ème période (les 4 trimestres suivants) 
  sans option fiscal : 10,70%, avec option fiscale : 12,90% 
  3ème période (les 4 trimestres suivants) 
  sans option fiscale : 16%, avec option fiscale : 18,20% 
 
Remarque : L'option « auto-entrepreneur » est prise au moment de la déclaration 
d'activité ou jusqu’au dernier jour du 3ème mois qui suit. Une fois complété, votre 
dossier Accre doit être déposé auprès de votre CFE, en même temps que votre 
déclaration de création d’activité ou au plus tard le 45e jour suivant ce dépôt. 
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Les prestations sociales : 
 
Maladie - maternité, allocations familiales 
 
L’activité d’auto-entrepreneur est l’activité principale. L’auto-entrepreneur bénéficie : 
 
- de l’assurance maladie-maternité, gérée par le RSI, pour les prestations maladie en 
nature identiques à celles des salariés (médicaments, soins, hospitalisation"), le 
droit aux prestations indemnités journalières (uniquement pour les artisans et 
commerçants) soumis aux conditions habituelles des travailleurs indépendants et les 
prestations maternité et paternité ; 
 
- des allocations familiales, gérées par la Caisse d’Allocations Familiales (CAF), avec 
des prestations identiques à celles des salariés. 
 
L’activité salariée reste l’activité principale et l’auto-entrepreneur : 
 
- reste affilié au régime salarié pour son assurance maladie-maternité 
(remboursements maladie, prestations maternité/paternité et indemnités journalières 
salariées). 
 
- bénéficie des prestations d’allocations familiales, gérées par la CAF ou la Mutuelle 
Sociale Agricole (MSA). 
 
Retraite 
 
L’activité auto-entrepreneur est l’activité principale : 
 
l’auto-entrepreneur en médecine chinoise bénéficie de la retraite de base et de la 
retraite complémentaire, gérées par le RS. L’acquisition de droits relatifs à son 
activité auto-entrepreneur est fonction de son Chiffre d’Affaires. 
 
L’activité salariée reste l’activité principale : 
 
l’auto-entrepreneur acquiert également des droits de retraite de base et de retraite 
complémentaire au RSI pour son activité auto-entrepreneur en fonction de son 
Chiffre d’Affaires. 
 
Remarque : Si vous exercez simultanément une activité salariée et une activité auto-
entrepreneur, la durée d'assurance prise en compte pour la retraite de 
base ne peut pas excéder, tous régimes de base confondus, 4 trimestres par an. 
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Montant de Chiffres d’Affaires (CA) à réaliser pour validation de trimestres :  
 
Si l’activité est exercée sur une année civile complète (du 1er janvier au 31 
décembre), des droits pour la retraite sont validés. 
 
RSI :  
 
Le 1er trimestre est validé quel que soit le Chiffre d’affaires (CA) 
2 trimestres validés si le CA est au minimum de   5 370 ! 
3 trimestres validés si le CA est au minimum de   8 055 ! 
4 trimestres validés si le CA est au minimum de 10 740 ! 
 
NB ; Ces modalités sont applicables pour l’année 2009, y compris pour l’échéance 
du 31 janvier 2010 relative au 4e trimestre de 2009. De nouveaux 
seuils sont susceptibles d’être déterminés pour 2010. 
 
Si l’activité n’est pas exercée sur une année civile complète (par exemple, début 
d’activité en cours d’année), l’assuré doit réaliser un Chiffre d’Affaires minimum pour 
valider un trimestre de retraite. Pour valider deux, trois ou quatre trimestres, le 
Chiffre d’Affaires doit être équivalent à celui réalisé dans le cadre d’une activité sur 
une année civile complète. 
 
RSI : 
 
Validation d’1 trimestre CA minimum à faire :    2 685 ! 
Validation de 2 trimestres CA minimum à faire :   5 370 ! 
Validation de 3 trimestres CA minimum à faire :   8 055 ! 
Validation de 4 trimestres CA minimum à faire : 10 740 ! 
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LA MICRO ENTREPRISE : 
 

L'exercice d'une profession libérale en entreprise individuelle : 
 

Sur le plan fiscal : 
 

Leurs bénéfices sont soumis à l'Impôt sur le Revenu dans la catégorie des Bénéfices 
Non Commerciaux (BNC), aucune distinction n'étant effectuée, sur le plan fiscal, 
entre les bénéfices de l'entreprise et leur rémunération. 

Ils sont soumis : 
 

 Soit au régime de la micro-entreprise 

 Soit au régime de la déclaration contrôlée. 
  

 -Le régime de la micro-entreprise (recettes inférieures à 32 100 !). 
Dans ce cas, en principe, l'Impôt sur le Revenu est calculé, en appliquant le barème 
progressif par tranches de l'IR (Impôt sur le Revenu), au bénéfice forfaitaire 
(recettes de l'année précédente auxquelles on applique un abattement représentatif 
de l'ensemble des frais professionnels de 34 %). 
 

Les professionnels libéraux relevant du régime de retraite du RSI et bénéficiant du 
régime micro-social peuvent opter pour le versement libératoire de l'Impôt sur le 
Revenu. Dans ce cas, l'IR est calculé et payé mensuellement ou trimestriellement 
directement à partir des recettes réalisées le mois ou le trimestre précédent. Le taux 
d'imposition est alors de 2,2%. 
 
 

 - soit au régime de la déclaration contrôlée, (ou régime réel d’imposition) 
sur option ou si leurs recettes annuelles excèdent 32 100 !. 
Dans ce cas, leur bénéfice imposable est déterminé en prenant en considération les 
recettes effectivement encaissées pendant l'année et les dépenses effectivement 
payées pendant cette même année.  
Le déficit éventuellement dégagé par l'activité professionnelle s'impute sur le revenu 
global de l'exploitant soumis à l'IR. 

Les professionnels libéraux peuvent adhérer à une association agréée et 
bénéficier d'avantages fiscaux. (voir section AGA ci-dessus) 
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Que se passe-t-il en cas de dépassement de ces seuils en cours 
d'année? 
 
L'entreprise reste placée sous le régime de la micro-entreprise l'année en cours et 
l'année suivante si son Chiffre d'Affaires ne dépasse pas : 
 
- 34 100 ! pour les prestations de services. 
 
Pendant cette période de tolérance : 
 
- l'abattement représentatif des frais professionnels s'applique sur la totalité du 
Chiffre d'Affaires de l'entreprise, y compris sur la partie excédentaire, 
 
- en cas de dépassement du seuil de 34 100 !, l'entreprise perd le bénéfice de la 
franchise en base de TVA, et donc du régime de la micro-entreprise à compter du 
1er jour du mois de dépassement.  
  
Le régime fiscal applicable à l'entreprise après cette période de tolérance va 
dépendre du Chiffre d'Affaires qu'elle réalisera l'année suivant le dépassement du 
seuil 32 100 ! : 
 

- si son Chiffre d'Affaires est inférieur à 32 100 !, l'entreprise sera toujours 
soumise au régime de la micro-entreprise à compter du 1er janvier de l'année 
suivante, 

 
- si son Chiffre d'Affaires est compris entre 32 100 et 34 100 !, l'entreprise 

bascule au régime réel d'imposition à compter du 1er janvier de l'année suivante. 
 
 
 

Bénéfice imposable : 
 
L'entreprise doit souscrire une déclaration spéciale n° 2035. Cette déclaration doit 
être adressée au Service des Impôts au plus tard au 2ème jour ouvré suivant le 1er 
mai. 

Le bénéfice imposable est calculé sur un exercice comptable correspondant à 
l'année civile. 

Il est égal à la différence entre les recettes encaissées effectives au cours de 
l'exercice et les dépenses payées. 
Les déficits éventuels s'imputent sur les autres revenus et peuvent être reportés sur 
les 6 années suivantes. 
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Les dépenses pouvant être prises en compte sont celles dont le montant est réel et 
justifié : 

 frais d'installation ou de premier établissement, 
 achats de fournitures et produits revendus, 
 frais de locaux professionnels (1), 
 frais de personnel, 
 honoraires rétrocédés, commissions et vacations (déclaration spéciale à remplir), 
 achats de matériels et mobiliers, 
 frais de location de matériel, 
 impôts professionnels, 
 frais de déplacement, d'automobile, 
 frais de repas (2), de réception, d'assurances, de charges sociales, etc. 

(1) En cas de bail mixte, seule la partie du loyer correspondant à l'activité 
professionnelle peut être déduite. 
En cas de local appartenant au professionnel libéral : ce dernier est autorisé à 
consentir un bail à son entreprise et à passer en charge le loyer correspondant 
(décision du Conseil d'Etat en date du 11 avril 2008 n°287 808). Attention : ce 
loyer constitue un revenu foncier à porter dans la déclaration d'Impôt sur le Revenu. 

(2) Les frais de repas pris sur le lieu d'exercice de l'activité, en raison de 
l'éloignement du domicile de l'entrepreneur, peuvent être déduits fiscalement. Le 
montant déductible correspond à la différence entre le prix du repas (dans la limite 
de 16,80 ! TTC pour 2010) et la valeur forfaitaire d'un repas pris à domicile (évaluée 
à 5,70 ! TTC pour 2010). 

Précision : les titulaires de Bénéfices Non Commerciaux ont  la possibilité 
d'opter pour la détermination de leur résultat selon le principe des créances 
acquises et des dépenses engagées. L'option doit être formulée avant le 1er 
février de l'année de l'établissement de l'impôt. 
Pour les entreprises nouvelles, il est possible d'opter pour la détermination du 
résultat selon le principe des créances acquises et des dépenses engagées 
jusqu'à la date de dépôt de la première déclaration de bénéfices. 

 

Sur le plan social : 
Ils entrent dans la catégorie des travailleurs non-salariés et doivent donc s'affilier 
obligatoirement : 

 à l'URSSAF (allocations familiales), 
 au Régime Social des Indépendants (assurance maladie-maternité), 
 à la Caisse d'Assurance Vieillesse correspondant à la profession de l'intéressé. 
(pour nous, le RSI) 

Les charges sociales sont calculées sur le bénéfice de l'entreprise, y compris sur la 
partie réinvestie dans l'entreprise. 
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Les professionnels libéraux relevant de l'assurance vieillesse du RSI soumis au 
régime fiscal de la micro-entreprise peuvent opter pour le régime micro-social. Leurs 
cotisations sont dans ce cas calculées et payées chaque mois ou chaque trimestre 
en fonction des recettes réalisées le mois ou le trimestre précédent. Le montant des 
cotisations sociales correspond à 21,3 % (activités libérales relevant du RSI au titre 
de l'assurance vieillesse). 

Formalités : 
 
 Déclaration d'activité auprès de l'URSSAF qui remplit le rôle du CFE. 
 S'il y a lieu, parallèlement : demande d'inscription auprès de l'Ordre, du syndicat 
professionnel ou de la chambre dont ils dépendent. 
 
La profession doit en principe être exercée dans un local professionnel ou dans un 
local mixte (habitation et professionnel). 
 
L'activité peut, sous certaines conditions, être exercée dans le local d'habitation de 
l'entrepreneur. 

Obligations comptables 
 
✴  Tenue d'un livre-journal détaillant les recettes et les dépenses. 

Lorsque les recettes unitaires sont inférieures à 76 !, elles peuvent être 
comptabilisées globalement en fin de journée (des justificatifs doivent être produits). 

✴ Tenue d'un registre des immobilisations et amortissements mentionnant : 

• la date d'acquisition des immobilisations (ou date de création) : matériel, 
clientèle, immeubles, véhicules, etc. 

•  leur nature et leur prix de revient, 

• le détail des amortissements, 

• en cas de cession : la date et le prix de vente. 

Du régime micro-entreprise à la déclaration contrôlée 
 
L'entreprise doit : 

• déterminer les éléments d'actif affectés à la profession et les inscrire sur le registre 
des immobilisations, 

• inscrire globalement les amortissements élément par élément, 

• inscrire les éléments partiellement affectés à la profession (ex. : local) sur le 
registre avec la mention "affectés partiellement à l'exercice de la profession". La 
partie professionnelle peut être amortie. 
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Contribution Economique Territoriale (anciennement la Taxe 
Professionnelle) 
 
Rappel : la Taxe Professionnelle a été supprimée depuis le 1er janvier 2010 et a été 
remplacée par la Contribution Economique Territoriale (CET) composée de : 

- la cotisation foncière des entreprises, 
- et la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. 

Le micro-entrepreneur n'est redevable que de la cotisation foncière des entreprises. 
Toutefois, il n'est jamais redevable l'année de création de son entreprise de cette 
cotisation. 

L'entrepreneur est également dispensé du paiement de cette taxe s'il bénéficie d'une 
mesure d'exonération : 
- au titre de son activité ou d'une implantation dans certaines zones géographiques, 
- ou en cas d'option pour le versement fiscal libératoire sous certaines conditions. 
Cette exonération est, selon les cas, temporaire ou définitive. 

Précision : en cas d'option pour le versement fiscal libératoire, le micro-entrepreneur 
est exonéré du paiement de cette cotisation durant l'année de création de l'entreprise 
et les deux années suivantes si cette option est formulée au plus tard le 31 
décembre de l'année de création de l'entreprise ou, en cas de création après le 1er 
octobre, dans un délai de trois mois à compter de la date de création de l'entreprise. 
Le bénéfice de l'exonération est également subordonné à la condition que l'auto-
entrepreneur, son conjoint, le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de 
solidarité, ses ascendants et descendants, n'aient pas exercé, au cours des trois 
années qui précèdent la création, une activité similaire à celle de l'entreprise 
nouvellement créée. 

Le micro-entrepreneur est tenu de remplir, avant le 31 décembre de l'année de début 
d'activité, une déclaration provisoire afin que soit calculée la cotisation foncière des 
entreprises les années suivantes. 

Textes de référence 

• Article 50-0 du CGI 

• Article 102 ter du CGI 

• Article 151-O du CGI 
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LE PORTAGE SALARIAL 
 

Le portage salarial permet à une personne de proposer son travail ou de tester ses 
capacités à entreprendre, sans créer une véritable entreprise. 

La loi de modernisation du marché du travail du 25 juin 2008 reconnaît la pratique du 
portage et le définit comme "un ensemble de relations contractuelles organisées 
entre une entreprise de portage, une personne portée et des entreprises clientes 
comportant pour la personne portée le régime du salariat et la rémunération de sa 
prestation chez le client par l'entreprise de portage. Il garantit les droits de la 
personne portée sur son apport de clientèle." 

Les organismes du secteur réfléchissent actuellement aux modalités d'exercice du 
portage salarial qui devront s'appliquer. Dans l'attente, ce document présente les 
règles générales relatives à ce mode d'exercice d'une activité économique. 
 

• Les principes du portage salarial 

• Les sociétés de portage 

• Le statut du consultant 

• Comment les contacter ? 

• Texte de référence  

 
 Les principes du portage salarial : 
 

Une personne (généralement un consultant) effectue une prestation pour un client. 
Celui-ci verse les honoraires qui lui sont facturés auprès d'une société de portage qui 
les rétrocède au consultant sous forme de salaire, après déduction des cotisations 
sociales (patronales et salariales) et d'une commission. 

L'opération de portage nécessite la conclusion de deux, voire trois contrats : 

 un contrat de prestation de service signé entre le consultant, la société de portage 
et le client. Il s'agit d'un contrat classique qui doit mentionner la nature de la 
prestation à effectuer, les dates de début et de fin de la mission, ainsi que les 
modalités de paiement. 

 un contrat de travail entre le consultant et la société de portage. Il est établi en 
même temps que le précédent contrat. Il s'agit généralement d'un contrat à durée 
déterminée couvrant la période de la mission mais certaines structures utilisent le 
contrat à temps partiel annualisé ou le contrat à durée indéterminée. 
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 une convention d'adhésion peut également être signée entre ces mêmes 
personnes pour prévoir les modalités de refacturation des honoraires ainsi que les 
prestations annexes proposées par les sociétés de portage. 

En pratique, le recours au portage peut, selon les situations, être totalement 
occasionnel et ne concerner qu'une mission déterminée, ou bien se situer sur une 
période plus longue dans le cadre de missions récurrentes. 

 
Les sociétés de portage 
 
De par leurs fonctions, elles s'apparentent au métier de conseil. 
Les sociétés de portage n'acceptent généralement que des missions de services, à 
l'exclusion des activités réglementées qui n'entrent pas dans leur domaine de 
compétence. Les activités les plus fréquentes sont des activités d'expertise et de 
conseil dans les domaines variés comme les ressources humaines, la qualité, le 
marketing, les finances, la communication, etc. 

Ces sociétés se rémunèrent en prélevant sur les prestations facturées une 
commission correspondant aux frais de gestion engagés. Celle-ci varie entre 5 et 15 
%. Certaines structures pratiquent également un système dégressif fonction du 
Chiffre d'Affaires réalisé par le consultant, et un système annualisé, le barème 
variant là encore en fonction du Chiffre d'Affaires réalisé chaque année. 

Il est conseillé, pour un consultant, de bien choisir la société de portage avec laquelle 
il va travailler : 

 en se faisant préciser les modalités de versement des salaires : certaines 
structures préfinancent le salaire et prennent le risque des impayés, 

 en se faisant préciser les modalités de calcul des commissions, 

 en tenant compte des prestations annexes offertes par ces sociétés aux 
consultants : recouvrement des honoraires non perçus, cartes de visites, standard 
téléphonique, frappe de documents, formation, appui à la négociation commerciale, 
etc. 

 en vérifiant que la société de portage est bien couverte par une assurance la 
garantissant des risques liés à l'activité professionnelle de ses adhérents. 

La plupart de ces structures organisent des réunions d'information, au cours 
desquelles les intéressés peuvent trouver une réponse à ces questions. 
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Le statut du consultant 
 

• Vis-à-vis de ses clients, le consultant travaille dans les mêmes conditions qu'un 
indépendant. Il doit les démarcher lui-même et négocier la durée et le montant de 
ses prestations. 

• Vis-à-vis de la société de portage, il est considéré comme un salarié, ce qui peut lui 
permettre de bénéficier le cas échéant du maintien (procédure de reprise d'une 
activité réduite salariée) et de l'ouverture de ses droits aux Assedic. 

 
  Comment trouver une société de portage ? 
 
✴ En consultant l'annuaire de liens de l'APCE : voir les sociétés de portage 
référencées 

✴ En se rapprochant : 
 
 du SNEPS (Syndicat National des Entreprises de Portage Salarial), 4 avenue du 

Recteur Poincaré, 75782 Paris Cedex 16, e-mail : info@sneps.fr, site internet : 
www.sneps.fr 

 
 de la FENPS (Fédération Nationale du Portage Salarial), 149 avenue du Maine, 

75014 Paris, e-mail : contact@fenps.fr, site internet : www.fenps.fr 

 
 de l'UNEPS (Union Nationale des Entreprises de Portage Spécialisées), 29 Galerie 

Vaugelas, 74000 Annecy, e-mail : info@uneps.org, site internet : www.uneps.org 

✴ En consultant le site d'informations : www.guideduportage.com 
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LE CAPE (Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise) :  
 

Le Contrat d’Appui au projet d’Entreprise est une solution intéressante, car il vous 
permet de tester votre projet en couveuse d’entreprise, avant de vous immatriculer 
concrètement. Vous bénéficiez pendant ce contrat d’un appui au montage de votre 
projet, pour tester en grandeur réelle votre activité et valider la faisabilité économique 
de votre projet.  
 

Pour qui ?  
 
Le CAPE est adapté à tous les publics, quelle que soit leur situation (demandeurs 
d’emploi, Rmistes, stagiaires de la formation professionnelle, salariés 
démissionnaires"). Les activités concernées sont souvent liées au domaine des 
services et ne doivent pas nécessiter d’investissements lourds (boutique, 
entrepôts"), ni entraîner de risques importants (gros œuvre").  
 
Le CAPE est un contrat spécial par lequel une société ou une association fournit à 
un porteur de projet un programme de préparation à la création ou reprise 
d’entreprise et à la gestion d’une activité économique. Pendant l’exécution de ce 
contrat, le porteur de projet peut débuter son activité économique et procéder aux 
formalités d’immatriculation de son entreprise, si son activité le requiert.  
 
Bref, il s’agit d’un cadre juridique, qui vous permet de peaufiner votre projet et de 
tester en vrai la viabilité et la rentabilité de celui-ci grâce à un accompagnement 
adapté dans une structure et un statut particulier. Il faut donc rentrer soit dans une 
couveuse, une coopérative d’activités et d’emploi, soit dans une cellule d’essaimage 
ou bien un incubateur"., qui va alors signer un contrat avec vous, pour vous 
permettre de facturer en son nom. En contrepartie, la structure qui vous accueille 
prélève un pourcentage sur votre Chiffre d’Affaires (en général 10 %).  
 

Durée du contrat :  
 
Le CAPE est conclu par écrit pour une durée de 3 mois à un an, renouvelable deux 
fois maximum. Pendant cette période, vous pouvez être rémunéré, cela sera à 
négocier dans votre contrat avec votre structure d’accueil. Mais dès que votre activité 
est exercée à titre principal et professionnel et qu’elle vous permet de subvenir à vos 
besoins, vous êtes tenu de vous immatriculer. Pendant toute la durée du contrat, 
vous êtes assimilé à un salarié. C’est seulement à l’issue du CAPE et si vous créez 
réellement que vous basculerez sous le régime social des travailleurs indépendants 
si vous avez opté pour celui-ci.  

Attention, le CAPE n’est pas un contrat de travail. Par conséquent, vous n’êtes 
pas un “véritable” salarié de la structure responsable de l’appui. En revanche, 
vous bénéficiez pendant toute l’exécution du CAPE des droits sociaux des 
salariés. 
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La couverture sociale : 
 
-  Vous relevez du régime général de la Sécurité Sociale (soit au titre d’un maintien 
de droits si vous n’êtes pas rémunéré, soit au titre de votre affiliation dans les autres 
cas).  
 
- Vous pouvez bénéficier d’un maintien de vos allocations chômage pendant 
l’exécution du CAPE. Vous pouvez également vous ouvrir de nouveaux droits à 
l’assurance chômage en cas de rémunération pendant le CAPE.  
 
- Vous bénéficiez des dispositions relatives à l’hygiène, la sécurité, les conditions de 
travail et la santé. Cependant, vous ne pouvez pas prétendre aux congés payés et 
aux dispositions relatives à la formation professionnelle continue.  
 
- Si vous débutez votre activité au cours de l’exécution du contrat, vous continuez à 
bénéficier de ce statut social jusqu’à l’expiration du CAPE. L’affiliation aux 
organismes sociaux dont vous relevez au titre de votre nouvelle activité, ne sera 
effective qu’à l’issue du CAPE.  
 
- Pendant toute l’exécution du contrat, la structure accompagnatrice sera tenue de 
verser les cotisations sociales au régime de la Sécurité Sociale.  
 
- En cas de bénéfice de l’ACCRE, l’exonération de charges sociales s’appliquera sur 
les cotisations versées par la structure accompagnatrice à compter du début de 
l’activité économique et jusqu’au terme du CAPE.  
 
- Si la période d’exonération au titre de l’ACCRE n’est pas achevée au terme du 
contrat, vous pourrez bénéficier de l’exonération pour la période restant à courir.  
 

Obligation de la couveuse :  
 

• Prestation dʼaccompagnement individualisé et de formations collectives 
 

• Gestion comptable et financière individualisée 
 

• Responsabilité de la couveuse pour les actes de commerce engagés par 
l'entrepreneur à l'essai 

 
• Confidentialité des informations 

 
• En fin de contrat, les comptes sont apurés et les documents comptables remis 

à l'entrepreneur à l'essai 
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Obligation du bénéficiaire :  
 

• Sʼengager à respecter le contrat dʼappui 
 

• Demander lʼaccord préalable de lʼaccompagnateur pour tous les actes 
engageant la responsabilité de la couveuse 

 
• Indiquer, sur tous les documents dʼaffaires, quʼil bénéficie dʼun CAPE avec la 

couveuse dʼactivités CASE DEPART. 
 
Pour trouver une structure d’accueil proche de chez vous, allez sur le site de l’Union 
des Couveuses qui offre une carte des structures existantes : 
www.uniondescouveuses.com    
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L’ASSOCIATION DE GESTION AGREEE :  
 
L’adhésion à une AGA (Association de Gestion agréée) ou à un CGA 
(Centre de Gestion Agréé) peut être à la fois une source de : 
 

• facilité de gestion et gain de temps, 
• d’économie d’impôt, 

 
On ne crée donc pas une entreprise sans en connaître le fonctionnement. 
 
 

But des AGA et CGA :  
 
Les Associations de Gestion agréées et les Centres de Gestion agréés sont des 
associations qui ont pour but d’assister les entreprises commerciales artisanales et 
libérales en matière de gestion. 
 

Missions des AGA et CGA :  
 
Les AGA et CGA ont 3 rôles principaux :  
 
• Vérifier la cohérence et la vraisemblance des déclarations fiscales de leurs 
adhérents (ils ne font cependant pas la comptabilité, rôle réservé aux experts-
comptables). 
 
• Analyser les résultats des entreprises adhérentes pour les aider dans leur gestion. 
 
• Former, à des tarifs avantageux, leurs adhérents à la gestion. 
 

Conditions d’adhésion aux AGA et CGA :  
 
Vous pouvez adhérer :  
  
•  à une AGA si vous exercez une profession libérale en entreprise individuelle. 
 
• à un CGA si votre entreprise déclare ses bénéfices dans la catégorie des Bénéfices 
Industriels et Commerciaux (BIC). Si votre entreprise est soumise à l’IS, vous 
pourrez adhérer à un CGA mais sans bénéficier des avantages fiscaux qui y sont 
liés. 
 
Donc, en ce qui nous concerne ce sera l’AGA. (Association de Gestion agréée)
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Pour bénéficier des avantages fiscaux :  
 
• Être placé de plein droit ou sur option sous le régime de la déclaration contrôlée. 
 
• Adhérer dans les délais, à savoir dans les 3 premiers mois de votre début d’activité 
pour une nouvelle activité, ou avant le 31 mars si vous êtes en cours d’activité. 

Les obligations :  
 
• Produire une comptabilité sincère, ce qui oblige les adhérents à un CGA à faire 
vérifier leurs déclarations de résultats par un expert-comptable. En revanche, les 
adhérents à une AGA n’ont pas cette obligation. 
• Remettre à votre AGA, votre déclaration de résultats professionnels pour l’exercice 
écoulé quel que soit le résultat. 
• Informer votre clientèle de votre appartenance à une AGA, par l’apposition d’un avis 
dans vos locaux professionnels et par une mention dans la correspondance et sur 
les documents professionnels adressés ou remis à vos clients. Concrètement, il 
faudra mentionner dans vos locaux et sur vos factures la phrase suivante :  
 
 « Membre d’une AGA, le règlement des honoraires par chèques est accepté» 
 

Avantages liés à une adhésion aux AGA :  
 
Les AGA ont pour but d’aider les entreprises à établir leurs déclarations fiscales et 
répondre à leurs obligations administratives. Ils interviennent auprès des 
entrepreneurs individuels et des sociétés soumises à l’IR (Impôt sur le Revenu). 
 
Les AGA, en vous demandant des informations comptables détaillées pour vérifier 
vos déclarations fiscales, vous permettent de valider vos états financiers et de 
corriger vos erreurs dans l’établissement de vos déclarations. Pour l’Etat, ce contrôle 
à priori de vos comptes est un élément important pour estimer la fiabilité de vos 
déclarations. Pour cette raison, le recours à une AGA permet de diminuer les risques 
d’un contrôle fiscal et d’éviter ainsi une pénalité fiscale. 
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Avantage fiscal d’être adhérent à une AGA :  
 
En effet, les entrepreneurs individuels qui n’adhèrent pas à une association agréée 
subissent une majoration de 25% de leur bénéfice imposable. 
Pour les contribuables relevant du régime micro BNC, réduction du taux de 
l’abattement forfaitaire pour les charges de 37% à 25%. 
 
D’un autre côté, l’adhésion à une AGA, autorise l’entrepreneur individuel à déduire le 
salaire de son conjoint sans plafond (si le mariage est soumis au régime de la 
communauté). 
L’entreprise opte pour le régime de la déclaration contrôlée en BNC. 
 
Enfin, les adhérents à une AGA obtiennent une réduction de 915 ! maximum qui 
viendra s’imputer sur leur résultat afin de tenir compte de leurs frais de tenue de leur 
comptabilité et d’adhésion. Ce dernier avantage n’est accordé qu’aux entreprises ne 
réalisant pas des recettes supérieures aux limites de la micro-entreprise, soit 32 
100! 
 
Nota : L'inscription à une Association de Gestion Agréée (AGA) n'est pas obligatoire 
mais en fonction de votre situation est fortement recommandée. 
Son coût peut varier dans une fourchette comprise entre 150 et 250 !.  
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L’EIRL : Entrepreneur individuel à responsabilité limitée. 

  
L'entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL) est un régime qui s'adresse 
aux entrepreneurs individuels qui décident de limiter l'étendue de leur responsabilité 
en constituant un patrimoine d'affectation, dédié à leur activité professionnelle, sans 
constituer de société. Il ne s'agit pas d'une nouvelle forme juridique. 
 
L'EIRL reprend les caractéristiques de l'entreprise individuelle mais s'en distingue sur 
deux points : - l'étendue de la responsabilité, - la possibilité d'opter, dans certains 
cas, pour l'impôt sur les sociétés. 
 

Qui est concerné ? 
 
Les nouveaux entrepreneurs individuels, les entrepreneurs individuels 
existants, qu'ils exercent une activité commerciale, artisanale, agricole ou libérale. A 
noter : les auto-entrepreneurs sont également concernés. 
 

•  Une responsabilité limitée au patrimoine d'affectation 
Contrairement à l'entreprise individuelle classique, le patrimoine personnel du chef 
d'entreprise n'est pas engagé. Il crée un patrimoine professionnel, appelé patrimoine 
d'affectation, qui seul peut être saisi en cas de difficultés : - par les créanciers 
professionnels dont les droits sont nés postérieurement à la déclaration 
d'affectation, par les créanciers dont les droits sont nés antérieurement à celle-ci, 
sous certaines conditions. 
 

• Composition du patrimoine d'affectation 
L'entrepreneur fait une déclaration en désignant un patrimoine appelé "patrimoine 
d'affectation" ; il ne peut en déclarer qu'un seul mais ce patrimoine d'affectation peut 
avoir un objet suffisamment large pour concerner des activités connexes. 
Précision : à compter du 1er janvier 2013, il sera possible d'avoir plusieurs 
patrimoines d'affectation. 
 

L’EIRL doit affecter à ce patrimoine : 
 
 - obligatoirement, tous les biens, droits, obligations, sûretés qui sont nécessaires à 
l'activité de l'entrepreneur et dont il est titulaire,  
 
- facultativement, les biens, droits, obligations, sûretés qu'il utilise dans le cadre de 
son activité.  
Précisions : - Les biens nécessaires à l'activité sont les biens indispensables à 
celle-ci, qui, par nature, ne peuvent être utilisés que dans le cadre de l'activité 
professionnelle et qui y sont exclusivement affectés.(par exemple, un fonds de 
commerce ou le droit de présentation d'une clientèle, un droit au bail, du matériel et 
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de l'outillage spécifique tel qu'une scieuse pour un menuisier, des installations et 
biens d'équipement servant spécifiquement à l'exercice de l'activité professionnelle 
comme le standard téléphonique).  
 
- Les biens utilisés dans le cadre de l'activité ne sont pas des biens nécessaires par 
nature ; ils peuvent être des biens à usage mixte (professionnel et privé), comme par 
exemple un local d'habitation ou un véhicule. En cas d'affectation d'un bien commun 
ou indivis, l'accord exprès de son conjoint ou coindivisaire est requis, ainsi que son 
information préalable sur la portée de l'engagement du fait de l'entrée du bien dans 
le patrimoine affecté. 

 
L'entrepreneur individuel existant qui décide de constituer un patrimoine d'affectation, 
sera imposé le cas échéant sur les plus-values professionnelles au titre des 
biens qu'il affecte à ce patrimoine.  
 

Evaluation du patrimoine  
 
En principe, chaque élément de ce patrimoine affecté doit être évalué par 
l'entrepreneur, à la valeur vénale ou, en l'absence de valeur de marché, à la valeur 
d'utilité. Mais, tout bien autre que des liquidités d'une valeur supérieure à 30 000 ! 
doit être évalué par un commissaire aux comptes, un expert-comptable, une 
association de gestion et de comptabilité, ou par un notaire (uniquement pour un 
bien immobilier). 
 
 

Forme et contenu de la déclaration  
 
La création d'un patrimoine d'affectation implique de faire une déclaration. Celle-ci 
doit préciser l'objet de l'activité à laquelle le patrimoine est affecté, un état descriptif 
des biens affectés à l'activité professionnelle (en nature, qualité, quantité et valeur), 
et le cas échéant le rapport d'évaluation et l'accord exprès du conjoint ou du co-
indivisaire. L'affectation d'un bien immobilier doit faire l'objet d'un acte notarié publié 
au bureau des hypothèques. 
 
A noter :  un modèle de déclaration d'affectation sera gratuitement remis par les 
CFE. . un modèle d'accord du conjoint ou des coindivisaires sera remis gratuitement 
par les CFE. 
 

Obligations déclaratives  :  
 
La déclaration d'affectation est déposée par l'entrepreneur au centre de formalités 
des entreprises (CFE) qui se chargera de la transmettre : - au Registre du commerce 
et des sociétés (RCS) pour les commerçants, - au Répertoire des métiers (RM) pour 
les artisans, - au registre tenu par la chambre d'agriculture pour les exploitants 
agricoles, - au Registre spécial des agents commerciaux (RSAC) tenu au greffe du 
tribunal de commerce pour les agents commerciaux, - au greffe du tribunal de 
commerce pour les auto-entrepreneurs dispensés d'immatriculation et pour les  
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professionnels libéraux (ou pour ces derniers, au tribunal de grande instance en 
Alsace-Moselle). Si l'activité fait l'objet d'une double immatriculation RCS et RM, 
l'entrepreneur individuel choisit le registre sur lequel il souhaite déposer sa 
déclaration. 
 

Coût des formalités  : 
 
 A la création : si la déclaration d'affectation est simultanée à  la demande 
d'immatriculation au répertoire de métiers pour les artisans, au registre du commerce 
et des sociétés pour les commerçants, au registre spécial des agents commerciaux 
pour ces derniers, la formalité de dépôt sera gratuite. Seuls seront dus les frais 
d'immatriculation de l'entreprise au registre de publicité légale.  Le dépôt de la 
déclaration sera payant pour les auto-entrepreneurs dispensés d'immatriculation 
(personnes exerçant une activité artisanale accessoire sans être immatriculées au 
Répertoire des métiers; commerçants non immatriculés au RCS) et les 
professionnels libéraux : 55,97 euros. 

 
En cours de vie de l'entreprise individuelle : si le dépôt de la déclaration se fait 
ultérieurement, des frais seront dus (42 euros pour les personnes exerçant une 
activité artisanale; 55,65 euros pour les commerçants et 55,97 euros pour les auto-
entrepreneurs et professionnels libéraux). 
Précision : en cas de double immatriculation, des frais supplémentaires sont 
demandés pour notifier la déclaration d'affectation à un autre registre.   
 

Obligations en cours de vie de l'EIRL  :  
 
L'EIRL doit utiliser une dénomination incorporant son nom précédé ou suivi de la 
mention "entrepreneur individuel à responsabilité limitée" ou le sigle EIRL, pour 
l'exercice de son activité professionnelle, y compris sur tous ses documents 
commerciaux. A compter du 1er janvier 2013, l'EIRL qui aura plusieurs patrimoines 
affectés, devra utiliser une dénomination distincte pour chaque patrimoine 
affecté. L'EIRL doit ouvrir un ou plusieurs compte(s) bancaire(s) exclusivement 
dédié(s) à l'activité professionnelle visée par la déclaration d'affectation.  
 

L'EIRL doit tenir une comptabilité autonome ;  
 
il est soumis aux règles comptables de la comptabilité commerciale (même si 
l'activité exercée relève des BNC). 
Précision : les micro-entrepreneurs doivent tenir un livre de recettes, un registre des 
achats lorsqu'ils relèvent du seuil de chiffre d'affaires de 81 500 !, et établir un relevé 
actualisant la déclaration d'affectation au 31 décembre de chaque année. Ce relevé 
(modèle type à fixer par arrêté) doit faire l'objet d'un dépôt au registre auprès duquel 
la déclaration a été effectuée, dans les 6 mois à compter de son établissement.  Il 
doit publier ses comptes annuels, auprès du registre où il a déposé sa déclaration 
d'affectation (coût à préciser). Ce dépôt a pour effet d'actualiser la composition et la 
valeur du patrimoine affecté. 
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Régime fiscal 
 

Principe 
L'entrepreneur est imposé à l'impôt sur le revenu (IR) dans la catégorie des 
bénéfices industriels et commerciaux (BIC) s'il est commerçant/artisan, des 
bénéfices non commerciaux (BNC) s'il est professionnel libéral. 

Option possible 
L'entrepreneur individuel ayant déclaré un patrimoine d'affectation peut opter pour 
l'impôt sur les sociétés (IS). Cette option est irrévocable.  
 Attention, cette option n'est pas ouverte aux entrepreneurs individuels relevant du 
régime fiscal de la micro-entreprise (dont les auto-entrepreneurs). 
  

 

 Régime social 
 
 L'EIRL relève du régime social des travailleurs non-salariés. 
 
 La base de calcul des cotisations sociales varie selon l'impôt sur les bénéfices dont 
relève l'EIRL : 
 
- Si l'EIRL est imposé à l'IR, les cotisations sont calculées sur le bénéfice imposable 
de l'entreprise incluant la rémunération de l'exploitant. Si l'EIRL bénéficie du régime 
micro-social, ses cotisations seront calculées sur la base de son chiffre d'affaires. 
 
- Si l'EIRL est imposé à l'IS, les cotisations sont calculées sur la rémunération nette 
de l'entrepreneur. Cette rémunération intègre également la part des revenus de 
capitaux mobiliers supérieure à 10 % de la valeur du patrimoine affecté, ou à 10 % 
du bénéfice net, si ce bénéfice est supérieur au patrimoine affecté.  
 
 Pas d'acquisition de droits à l'assurance chômage au titre de l'activité non salariée, 
mais possibilité de souscrire une assurance personnelle.  
 
Possibilité pour le conjoint ou le partenaire pacsé qui participe à l'activité d'opter pour 
le statut de conjoint collaborateur s'il en remplit les conditions ou de conjoint salarié.  
 
 Possibilité de cotiser à un régime complémentaire facultatif d'assurance vieillesse, 
d'invalidité-décès et de retraite complémentaire. 
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 Transmission de l'EIRL 
 
Le patrimoine d'affectation peut être transmis dans son intégralité. Dans ce cas, les 
conséquences varient selon qu'il est transmis à une personne physique ou à une 
personne morale.  
 
Précision : dans les deux cas, le patrimoine affecté n'est pas liquidé.   
 
Transmission à une personne physique : Dans le cas d'une cession de 
l'entreprise à une personne physique, le patrimoine d'affectation est repris par 
l'acheteur. 
Transmission à une personne morale  : Dans le cas d'une cession de l'entreprise 
à une personne morale, le patrimoine d'affectation est transmis mais l'affectation 
n'est pas maintenue. Les biens constituant le patrimoine d'affectation peuvent être 
transmis également isolément. 
Dans ce cas, les règles propres à la nature des biens vendus s'appliquent.  
 
Exemple: respect des règles relatives à la cession d'un fonds de commerce, à la 
cession d'un droit au bail, d'un brevet, etc. 

Principaux avantages de l'EIRL 
 
Limitation du patrimoine servant de gage aux créanciers. Option pour l'IS sous 
certaines conditions, mais option irrévocable.  L'EIRL peut constituer des réserves 
qui ne sont pas assujetties aux charges sociales, s'il opte pour l'impôt sur les 
sociétés. 
 

Principaux inconvénients de l'EIRL 
Formalisme plus important qu'en entreprise individuelle.  
Coût de constitution du patrimoine affecté (frais liés à l'information des créanciers, 
honoraires des professionnels de l'évaluation, paiement d'impôt sur les plus-values 
professionnelles le cas échéant en cas de passage par les entrepreneurs existants 
en EIRL).  
Coûts de fonctionnement de l'EIRL (frais de tenue de comptabilité, dépôt annuel des 
comptes, frais de gestion du compte bancaire dédié).  
Remise en cause de l'étanchéité du patrimoine d'affectation en cas de non-respect 
des obligations par l'EIRL.  
Passage en société tout aussi contraignant qu'en entreprise individuelle "classique", 
en cas de développement de l'activité. 

Textes de référence 
 articles L526-6 à L526-21 du code de commerce  article 273B du livre des 

procédures fiscales  articles L131-6-3 et L133-4-7 du code de la sécurité sociale 
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LA SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE: 
 
Pour bénéficier de certaines mesures fiscales, successorales ou légales, il peut être 
intéressant d’acquérir ou de gérer un bien immobilier via une SCI (une Société Civile 
Immobilière). La SCI sera alors le propriétaire du bien immobilier, et vous, le 
propriétaire (ou copropriétaire) de cette société. 
 

Pourquoi investir dans une SCI ? 
 
Lors de l’achat d’un bien immobilier via une SCI, c’est la SCI qui sera le seul 
propriétaire du bien. Les propriétaires de la SCI seront appelés les associés et 
détiendront, eux, des parts de cette SCI, donc indirectement des parts de ce bien 
immobilier. 
Avant toute constitution de SCI, il faut bien se poser la question de savoir si ce 
montage présente un avantage ou non. Il n’y a que quelques situations où ce 
montage s’avère indispensable : 
 
• Recherche d’un cadre légal pour un investissement collectif (financé par 
plusieurs personnes, qu’elles soient de la même famille ou pas), 
• Recherche d’un cadre légal pour protéger des concubins ou des associés en 
cas de décès (l’objectif est d’éviter le régime de l’indivision), 
• Amélioration du cadre successoral pour un actif immobilier important 
(préoccupation de donation / succession à ses enfants). 
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La constitution d’une SCI : 
 
La SCI est, avant tout, une société. On retrouvera donc les mêmes démarches que 
pour la création d’une société traditionnelle : 
 
- définir les statuts de la SCI, 
 
- faire paraître une annonce dans un journal officiel, 

 
- enregistrer les statuts au CFE (Centre des Formalités des Entreprises) du Centre 

des Impôts pour les sociétés de votre commune, 
 

- enregistrer les statuts au Greffe du Tribunal de Commerce (il est possible de faire 
les formalités en ligne sur le site infogreffe /  formalités au RCS). 

 
Pour établir les statuts de la société, il est important d’étudier le type de 
société à constituer et le type d’imposition associée. Il est possible de 
constituer (Attention, ce choix est définitif) : 
 
une société dite « transparente » dans laquelle tous les revenus sont répartis entre 
les divers associés qui déclarent leur part en tant que revenu foncier sur leur IR 
(Impôt sur le Revenu), 
 
ou bien une société qui est imposée au régime des sociétés et où les dividendes (les 
bénéfices que les associés retirent vraiment de la société) sont de nouveau imposés 
et, dans ce cas, soumis à l’IR. 
 
Le choix de l’un ou l’autre type dépend surtout de la nature de l’activité de la société : 
 
Les sociétés « transparentes » sont imposées sous le régime BNC (Bénéfices Non 
Commerciaux) et ne peuvent exercer que des activités de location/gérance de locaux 
nus (il est possible de vendre ou acheter mais dans l’objectif de faire principalement 
de la location), (voir l’intérêt dans SCI et profession libéral). 
 
Les autres sociétés immobilières sont imposées sous le régime BIC (Bénéfices 
Industriels et Commerciaux) et peuvent aussi exercer des activités de location 
meublée, ou d’achat/revente d’immeubles (qui peut être immédiate). 



 

 

 
 

 33  OSMC – Guide d’installation  

 
Le deuxième point important concerne le capital de la société (montant global, 
montant des parts, répartition). Il est possible de créer une société à capital fixe mais 
il est préférable de créer une société à capital variable. 
 
Une société à capital variable est une société dont le capital peut varier dans les 
limites fixées par les associés à la création de la société. La modification de capital 
ne nécessite pas de refaire les formalités de déclaration officielles, juste une révision 
lors d’une Assemblée Générale entre les associés. Cela permet de continuer à 
réinvestir dans la même société. Il n’y a pas de différence de coût de création entre 
les 2 types de sociétés mais le choix, là encore, est définitif. 
 
N'hésitez pas à vous faire conseiller par des professionnels (expert-comptable, 
avocat, notaire...). 

La SCI dans le cadre de l’achat de sa résidence principale : 
 
L’achat en SCI d’une résidence principale n’a vraiment un intérêt que lorsque l’on 
souhaite éviter les problèmes d’indivision en cas de décès d’un associé. 
Typiquement, lorsque les associés ne sont pas mariés (ou pacsés) ou lorsque la 
famille est recomposée (enfants de différentes unions). Voir aussi le site de l’ANIL. 
Pour se protéger, les associés peuvent alors acheter la résidence et la 
« démembrer » : séparer la valeur du bien en deux  : la valeur de nue propriété (les 
murs) et la valeur de l’usufruit (usage ou les loyers). Entre deux associés par 
exemple, la résidence est divisée en deux moitiés de résidence elles-mêmes 
divisées en deux pour la nue propriété et l’usufruit. Chaque associé prend alors une 
part de nue propriété et une part d’usufruit correspondant à la part de nue propriété 
de l’autre associé. C’est ce que l’on appelle un achat croisé. Lors du décès, les 
héritiers ne peuvent pas obliger la vente du bien, ils héritent de la part de nue 
propriété mais l’associé restant garde l’usage du logement. 
 

Une SCI pour protéger ses concubins :  
 
Le concubinage pose des problèmes de succession car sur le plan juridique les 
concubins sont considérés comme des étrangers. Si un testament leur réserve la 
résidence principale, ils doivent verser au fisc 60% de droits.  
La situation des partenaires d’un Pacs n’est guère meilleure : depuis le 1er janvier 
2007, ils ont un droit d’occupation temporaire du logement pendant un an et la 
possibilité d’attribution du logement par testament, mais après un abattement de 
57 000 !, ils doivent payer 40% de droits jusqu’à 15 000 ! et 50% au-delà.  
La SCI est une bonne solution dans ce cas, même si l’intervention d’un notaire est 
nécessaire pour mettre en place un système de "participations croisées".  
Cela signifie que vous créez à deux votre société et que chaque associé détient la 
moitié de l’usufruit des titres et la nue-propriété de l’autre moitié.  
L’avantage est qu’en cas de décès, le survivant recueille l’usufruit du défunt sans 
impôts. 
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Intérêt d’une SCI pour une profession libérale :  
 
Si vous exercez une profession libérale et désirez acheter vos locaux, une SCI vous 
permet d’éviter certains inconvénients (si vous inscrivez ces biens à votre actif 
professionnel, ils peuvent facilement être saisis par vos créanciers et si vous les 
revendez, vous supportez jusqu’à 40% d’impôt sur la partie du prix correspondant 
aux amortissements pratiqués).  
Au contraire, en ayant plusieurs associés (conjoint et enfants, par exemple) dans 
votre société, vous diluez la propriété et la saisie de vos parts ne présente plus 
d’intérêt pour vos créanciers car la revente serait très difficile.  
En cas de revente de vos locaux, vous serez alors soumis au régime des plus-values 
des particuliers, ce qui signifie aucun impôt si vous vendez 15 ans après l’acquisition, 
un délai généralement atteint lors du départ à la retraite 
 
Pour les professions libérales, dont les cotisations sont calculées en fonction du 
montant de l’Impôt sur le Revenu dans la catégorie des Bénéfices Non Commerciaux 
(BNC), le fait d’avoir créé une SCI permet de réduire le montant des BNC, et donc 
des cotisations sociales car les loyers versés à une SCI sont considérés comme une 
charge déductible. 

DERNIERS CONSEILS GENERAUX :  

Compte bancaire 
 
Il est indispensable que vous gériez de façon distincte votre « vie privée » et votre 
« vie professionnelle ».   
A ce titre, nous ne saurions trop vous conseiller de séparer vos comptes privés de 
votre compte professionnel. Cela vous permettra de mieux gérer votre activité, et 
vous évitera des soucis en cas de contrôle fiscal. 
 

Factures / Honoraires 
 
 
Même si cet aspect est souvent négligé par les praticiens, il convient de savoir que la 
loi prévoit l’établissement d’une facture, que le consultant/client la réclame ou pas. 
 
Par ailleurs, certaines mutuelles prenant maintenant en charge le remboursement de 
notre activité, vous serez de plus en plus amené à en réaliser à la demande de vos 
consultant/clients. 
 
Les factures doivent répondre à certaines mentions légales, nous vous proposons ci-
après un exemple. 
 
Le prix de la consultation doit être affiché.   
 
Rappel : si vous êtes adhérent d’une  AGA vous devrez apposer dans vos locaux 
une affichette portant la mention : « Membre d’une Association Agréée, le 
règlement des honoraires par chèque est accepté »  
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